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Maître Carole CARLIER-DELSAUX, Notaire  associé soussigné, 
membre de la SOCIETE CIVILE PROFESSIONNELLE "Daniel CARLIER et 
Carole CARLIER-DELSAUX", Société titulaire d'un office notarial ayant son 
siège à SENLIS (60300) 14 Avenue Foch, 

A RECU le présent acte authentique électronique à la requête des parties 
ci-après identifiées, contenant : DONATION à titre de PARTAGE ANTICIPE. 

I  –  D O N A T E U R  :
Monsieur Jacques Médéric Julien SEYNHAEVE, agriculteur, époux de 

Madame Patricia Jacqueline Dominique CARRIER demeurant à FONTENAY EN 
PARISIS (95190) 75 rue Ambroise Jacquin. 

Né à PARIS (75019) le  2 mars 1961. 
Marié sous le régime de la communauté légale de biens réduite aux 

acquêts à défaut de contrat préalable à son union célébrée à la mairie de  LAS 
VEGAS (ETATS-UNIS) le 19 août 2014 ,comme ayant fixé sa résidence 
habituelle en France après son mariage.

Ce régime non modifié. 
Etant ici précisé que : 
Monsieur Jacques SEYNHAEVE est divorcé en premières noces de 

Madame DEVOS Catherine Caroline Marie Cornélia suivant jugement rendu par 
le tribunal de grande instance de SENLIS (Oise), le 14 décembre 2004.

De nationalité française.

Ci-après dénommé « LE DONATEUR »

D’UNE PART

I I  –  D O N A T A I R E  :
1 °/ -  Monsieur Edouard Richard Dominique Cornélius 

SEYNHAEVE, gérant EURL Environnement TP, demeurant à FONTENAY EN 
PARISIS (95190) Avenue de Gonesse, célibataire. 

Né à GOUVIEUX (60270) le  24 juin 1986. 
De nationalité française.
Partenaire de Mademoiselle Alexia ZIMMER, aux termes d'un pacte civil 

de solidarité reçu par Maître Dominique SOUBRY, notaire à LAMORLAYE 
(Oise), le 29 décembre 2014. 

Fils du DONATEUR. 

L'AN DEUX MILLE DIX-HUIT

LE DIX-SEPT MAI
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2 °/ -  Mademoiselle Caroline Nathalie Denise Cornélia SEYNHAEVE, 
Chef de projet WEB, demeurant à PARIS (75015) 386 rue de Vaugirard, 
célibataire. 

Née à GOUVIEUX (60270) le  10 juillet 1987. 
De nationalité française.
Fille du DONATEUR

3 °/ -  Monsieur Gonzague Philippe Martin Cornélius SEYNHAEVE, 
commercial, demeurant à LA DRENNE (60790) 6 route du Pot au Vin - La 
Neuville d'Aumont, célibataire. 

Né à GOUVIEUX (60270) le  19 février 1990. 
De nationalité française.
Fils du DONATEUR. 

4 °/ -  Monsieur Geoffroy Jacques Emile Cornélius SEYNHAEVE, 
Gérant de société, demeurant à FONTENAY EN PARISIS (95190) 75 rue 
Ambroise Jacquin, célibataire. 

Né à GOUVIEUX (60270) le  11 avril 1992. 
De nationalité française.
Fils du DONATEUR. 

Ci-après dénommés « LES DONATAIRES »

D’AUTRE PART

P R E S E N C E  –  R E P R E S E N T A T I O N
Monsieur Jacques SEYNHAEVE est ici présent. 
Monsieur Edouard SEYNHAEVE est ici présent. 
Mademoiselle Caroline SEYNHAEVE est ici présente. 
Monsieur Gonzague SEYNHAEVE est ici présent. 
Monsieur Geoffroy SEYNHAEVE est ici présent. 

P R O J E T  D ’ A C T E
Les comparants reconnaissent avoir reçu préalablement à ce jour un projet 

du présent acte et déclarent avoir reçu toutes explications utiles.

D O N A T I O N  A  T I T R E  D E  P A R T A G E  A N T I C I P E
Le DONATEUR fait, par les présentes, donation entre vifs à titre de 

partage anticipé, conformément aux dispositions des articles 1075 et suivants du 
Code civil,

Aux CODONATAIRES qui acceptent expressément, DONATAIRES par 
égales parts entre eux, à concurrence de un quart (1/4) chacun.

Des biens compris dans la masse à partager ci-après établie, sous la 
condition de procéder en présence et sous la médiation du DONATEUR au 
partage entre eux de ces biens.
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M A S S E  D E S  B I E N S  D O N N E S  E T  A  P A R T A G E R
SOMME(S) D’ARGENT
ARTICLE N° 1 
-  La somme de TROIS CENT QUARANTE CINQ MILLE 

DEUX CENT SOIXANTE DIX HUIT EUROS (345.278,00 €) en 
numéraires, entre les mains du DONATEUR,

Appartenant en propre à Monsieur Jacques SEYNHAEVE, 
donateur aux présentes, comme lui provenant de partie du prix de 
la vente d’un immeuble lui appartenant en propre sise à 
FONTENAY EN PARISIS (95190), aux termes d’un acte de vente 
reçu par Maître Carole CARLIER-DELSAUX, notaire associé 
soussigné le 20 novembre 2017.

Ci ...............................................................................................345.278,00 €

IMMEUBLES
ARTICLE N° 2 
Sur la commune de FONTENAY-EN-PARISIS (95190), 

Lieudit « La Couture », une parcelle de terre en nature de labour 
cadastrée section ZM, numéro 228 pour une contenance de 1 
hectare, 25 ares et 39 centiares.

D’une valeur de VINGT CINQ MILLE SOIXANTE DIX-
HUIT EUROS (25.078,00 €)

Ci ................................................................................................ 25.078,00 €

ARTICLE N° 3 
Sur la commune de FONTENAY-EN-PARISIS (95190), 

Lieudit « La Couture », une parcelle de terre en nature de labour 
cadastrée section ZM, numéro 381 pour une contenance de 1 
hectare, 48 ares et 22 centiares.

Division cadastrale
L'immeuble sus désigné provient de la division d'une propriété 

partiellement bâtie qui a fait l'objet d'un document d'arpentage établi par Monsieur 
CHARPENTIER, en date du date du 14 février 2018, vérifié et numéroté le 20 
février 2018 sous le numéro 553 A, dont une photocopie demeurera ci-annexée.

L'original sera déposé au Service de la publicité foncière avec un extrait 
cadastral dont une copie sera annexée aux présentes après mention.

Les opérations de division sont résumées dans le tableau suivant :

Après DivisionAvant Division
Parcelles objets des présentes Parcelles restant la propriété de 

l’ancien propriétaire
Sect. N° Contenance Sect. N° Contenance Sect. N° Contenance
ZM 370 02ha 38a 87ca ZM 381 1ha 48a 22ca ZM 380 00ha90a 65ca
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Tel que cet immeuble se poursuit et comporte, avec toutes ses aisances, 
dépendances et immeubles par destination, servitudes et mitoyennetés, tous droits 
et facultés quelconques, sans exception ni réserve et tel qu’il figure sur le projet 
de plan de division dressé par Le cabinet ANDRE, SELARL de géomètres experts 
sis à SENLIS (60300), 16 rue Rougemaille demeuré ci-annexé. 

Figure également sur le plan la parcelle cadastrée section ZM, numéro 
228, objet des présentes.

D’une valeur de VINGT NEUF MILLE SIX CENT 
QUARANTE QUATRE EUROS (29.644,00 €)

Ci ................................................................................................ 29.644,00 €

T O T A L  D E  L A  M A S S E  D E S  B I E N S  D O N N E S  E T  A  
P A R T A G E R  

QUATRE CENTS MILLE EUROS (400.000,00 €)
Ci ...............................................................................................400.000,00 €

D R O I T S  D E S  P A R T I E S
Chaque DONATAIRE copartagé alloti a droit à un quart (1/4) de la masse 

des biens à partager, soit CENT MILLE EUROS (100.000,00 €).

P A R T A G E
Le partage des biens compris dans la masse ci-dessus a été réalisé par la 

formation de lots et leur attribution aux donataires copartagés allotis ainsi qu'il 
suit. 

- Attributions à Monsieur Edouard SEYNHAEVE
Il est attribué à Monsieur Edouard SEYNHAEVE qui accepte 

expressément, le lot suivant ainsi composé :
-  La pleine-propriété de la parcelle de terre en nature de 

labour sise à  FONTENAY-EN-PARISIS (95190), Lieudit « La 
Couture », cadastrée section ZM, numéro 228 pour une contenance 
de 1 hectare, 25 ares et 39 centiares.

D’une valeur de VINGT CINQ MILLE SOIXANTE DIX-
HUIT EUROS (25.078,00 €)

Ci ................................................................................................ 25.078,00 €
-  La pleine-propriété  de la parcelle de terre en nature de 

labour sise à FONTENAY-EN-PARISIS (95190), Lieudit « La 
Couture », cadastrée section ZM, numéro 381 pour une contenance 
de 1 hectare, 48 ares et 22 centiares.

D’une valeur de VINGT NEUF MILLE SIX CENT 
QUARANTE QUATRE EUROS (29.644,00 €)

Ci ................................................................................................ 29.644,00 €

-  Une somme en numéraire de QUARANTE CINQ MILLE 
DEUX CENT SOIXANTE DIX HUIT EUROS (45.278,00 €) à 
prélever sur l'article 1 de la masse des biens donnés et à partager.

Pour une valeur de..................................................................... 45.278,00 €.
Soit un total attribué de CENT MILLE EUROS (100.000,00 €) 
Ci ............................................................................................. 100.000,00 € 
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Ce lot remplit son attributaire du montant de ses droits.

- Attributions à Mademoiselle Caroline SEYNHAEVE 
Il est attribué à Mademoiselle Caroline SEYNHAEVE qui accepte 

expressément, le lot suivant ainsi composé :
- Une somme en numéraire de CENT MILLE EUROS 

(100.000,00 €) à prélever sur l'article 1 de la masse des biens 
donnés et à partager.

Pour une valeur de................................................................... 100.000,00 €.
Soit un total attribué de CENT MILLE EUROS (100.000,00 €) 
Ci .............................................................................................. 100.000,00 € 
Ce lot remplit son attributaire du montant de ses droits.
  
- Attributions à Monsieur Gonzague SEYNHAEVE
Il est attribué à Monsieur Gonzague SEYNHAEVE qui accepte 

expressément, le lot suivant ainsi composé :
- Une somme en numéraire de CENT MILLE EUROS 

(100.000,00 €) à prélever sur l'article 1 de la masse des biens 
donnés et à partager.

Pour une valeur de................................................................... 100.000,00 €.
Soit un total attribué de CENT MILLE EUROS (100.000,00 €) 
Ci .............................................................................................. 100.000,00 € 
Ce lot remplit son attributaire du montant de ses droits.

- Attributions à Monsieur Geoffroy SEYNHAEVE
Il est attribué à Monsieur Geoffroy SEYNHAEVE qui accepte 

expressément, le lot suivant ainsi composé :
- Une somme en numéraire de CENT MILLE EUROS 

(100.000,00 €) à prélever sur l'article 1 de la masse des biens 
donnés et à partager.

Pour une valeur de................................................................... 100.000,00 €.
Soit un total attribué de CENT MILLE EUROS (100.000,00 €) 
Ci .............................................................................................. 100.000,00 € 
Ce lot remplit son attributaire du montant de ses droits.

C R É A T I O N  D E  S E R V I T U D E
Suite à la division sus énoncée de la cadastrée section ZM, numéro 370 en 

deux parcelles cadastrées section ZM, numéros 380 et 381, les parties conviennent 
de créer la servitude ci-après énoncée :

SERVITUDE DE PASSAGE POUR CAUSE D’ENCLAVE DE LA 
PARCELLE CADASTRE ZM N° 381 OBJET DE LA PRESENTE 
DONATION

Comme condition essentielle des présentes, et pour permettre à Monsieur 
Edouard SEYNHAEVE d’accéder à sa parcelle cadastré ZM n° 381, objet des 
présentes, Monsieur Jacques SEYNHAEVE constitue au profit de Monsieur 
Edouard SEYNHAEVE, de ses employés, membres de sa famille et toutes autres 
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personnes se rapportant à l’activité sur la parcelle lui appartenant cadastré ZM n° 
381 tout le long de l’ancienne route départementale devenue un parking municipal  
et sur une largeur de 6 mètres, le droit de passage pour lui-même, et tous ses 
ayants droits

Cette servitude s’exercera sans aucune réserve.
L’entretien se fera à frais communs.
En conséquence, Monsieur Jacques SEYNHAEVE constitue, à titre de 

servitude réelle et perpétuelle, un droit de passage sur LE BIEN suivant:
DESIGNATION DU FONDS SERVANT
Sur la commune de FONTENAY EN PARISIS (95).
- section : ZM, numéro : 380, lieudit : LA COUTURE, pour une 

contenance de: 90 ares 65 centiares.
Cet immeuble sera désigné par la suite sous le terme FONDS SERVANT’.
REFERENCE DE PUBLICATION DU FONDS SERVANT
Le fonds servant appartient à Monsieur Jacques SEYNHAEVE par suite 

d’un acte reçu par Maître Yves RICHARD, notaire à VILLIERS LE BEL le 31 
mai 1988, dont une expédition a été publiée au bureau des hypothèques 
d’ERMONT le 15 juillet 1988 volume 12165 n°10.

DESIGNATION DU FONDS DOMINANT
Sur la commune de FONTENAY EN PARISIS (95).
- section ZM, numéro : 381, lieudit : LA COUTURE, pour une contenance 

de : 1ha 48a 22ca.
REFERENCE DE PUBLICATION DU FONDS DOMINANT
Le fonds servant appartient à Monsieur Edouard SEYNHAEVE par suite 

de cet acte, dont la publication au bureau des hypothèques sera requise en même 
temps que celle de la présente servitude.

ASSIETTE DE LA SERVITUDE
Cette assiette figure sous teinte JAUNE sur un plan visé et approuvé par 

les parties qui demeurera annexé à cette minute après mention.
CONDITIONS D’EXERCICE DE LA SERVITUDE
Pour permettre à Monsieur Edouard SEYNHAEVE d’accéder à son 

immeuble ci-dessus désigné, qui sera le fonds dominant -- lequel n’ayant pas 
d’accès sur la voie publique bénéficie des dispositions de l’article 682 du Code 
civil -- il lui sera concédé, ce qu’il accepte, à titre de servitude réelle et 
perpétuelle, le droit de passer sur le fonds également ci-dessus désigné, qui sera le 
fonds servant, afin de pouvoir rejoindre la voie publique existant à proximité.

Tout aménagement de cette servitude ne pourra intervenir que d’un 
commun accord entre les propriétaires des deux fonds concernés.

ABSENCE D’INDEMNITE
La présente constitution de servitude est consentie à titre purement gratuit 

par le Monsieur Jacques SEYNAHEVE au profit de Monsieur Edouard 
SEYNHAEVE ».

EVALUATION DE LA SERVITUDE
Pour les besoins de la publicité foncière, la présente constitution de 

servitude est évaluée à la somme de MILLE EUROS (1.000,00 €).
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Q U I T T A N C E M E N T  D E  L A  S O M M E  D ' A R G E N T
La somme de QUARANTE CINQ MILLE DEUX CENT SOIXANTE 

DIX HUIT EUROS (45.278,00 €) attribuée à Monsieur Edouard SEYNHAEVE et 
les sommes de CENT MILLE EUROS (100.000,00 €) attribuées à chacun de 
Mademoiselle Caroline SEYNHAEVE et Messieurs Gonzague et Geoffroy 
SEYNHAEVE, ont été remises à l'instant même par le DONATEUR, par la 
comptabilité du notaire soussigné, à Monsieur Edouard SEYNHAEVE, 
Mademoiselle Caroline SEYNHAEVE et Messieurs Gonzague et Geoffroy 
SEYNHAEVE qui le reconnaissent et en consentent quittance.

DONT QUITTANCE
C A R A C T E R E  D E  L A  D O N A T I O N - P A R T A G E

La présente donation-partage est consentie en totalité en avancement de 
part successorale, conformément à l'article 1077 du Code civil.

C A L C U L  D E  L A  Q U O T I T E  D I S P O N I B L E
Pour l'imputation et le calcul de la quotité disponible, les biens compris 

aux présentes seront retenus pour leur valeur à ce jour, conformément à l'article 
1078 du Code civil, dont les conditions d'application sont ici réunies. 

P R O P R I E T E  J O U I S S A N C E
PROPRIÉTÉ - JOUISSANCE DES BIENS IMMOBILIERS
Les DONATAIRES copartagés seront propriétaires à compter de ce jour 

des biens donnés aux termes du présent acte et compris dans leur attribution. 
Ils en auront la jouissance à compter de ce jour. 
Les donataires copartagés sont subrogés dans tous les droits, actions et 

obligations de leur auteur à l'égard de tous les locataires ou occupants. 

Le DONATEUR déclare que la parcelle sise à FONTENAY EN PARISIS, 
cadastrée section ZM, numéro 228  objet de la présente donation-partage, figurant 
sous l’article n°2 est actuellement louée au profit de L'Exploitation Agricole à 
Responsabilité Limitée dénommée EARL FERME DE LA CHAISE, au capital de 
460.000,00 € ayant son siège social à FONTENAY EN PARISIS (95190) rue 
Ambroise Jacquin  identifiée sous le numéro SIREN 429 234 388 RCS 
PONTOISE, aux termes d’un bail rural à long terme reçu par Maître Carole 
CARLIER-DELSAUX, notaire à SENLIS (Oise), du 17 mars 2000, dont une 
expédition a été publiée au bureau des hypothèques de SAINT LEU LA FORET 
2, le 5 avril 2000, volume 2000 P, numéro 1934, en raison de l’échange susvisé 
avec le GFA DU PARISIS, le bail ci-dessus énoncé portant sur la parcelle 
échangée par Monsieur Jacques SEYNHAEVE .et ce conformément à l’article L 
124-1 du Code Rural et de la Pèche Maritime.

Ledit bail a pris fin le 31 décembre 2017 et s’est renouvelé tacitement pour 
une période de neuf années.

Le DONATEUR déclare que la parcelle sise à FONTENAY EN PARISIS, 
cadastrées section ZM, numéro 381 (issue de la parcelle de plus grande 
importance cadastrée section ZM, numéro 370, elle-même issue de la parcelle de 
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plus grande importance cadastrée section ZM, numéro 280) objet de la présente 
donation-partage, figurant sous l’article n°3, est louée au profit de L'Exploitation 
Agricole à Responsabilité Limitée dénommée EARL FERME DE LA CHAISE, 
au capital de 460.000,00 € ayant son siège social à FONTENAY EN PARISIS 
(95190) rue Ambroise Jacquin  identifiée sous le numéro SIREN 429 234 388 
RCS PONTOISE, aux termes d’un bail rural à long terme reçu par Maître Carole 
CARLIER-DELSAUX, notaire à SENLIS (Oise), du 17 mars 2000, dont une 
expédition a été publiée au bureau des hypothèques de SAINT LEU LA FORET 
2, le 5 avril 2000, volume 2000 P, numéro 1934.

Ledit bail a pris fin le 31 décembre 2017 et s’est renouvelé tacitement pour 
une période de neuf années.

Le DONATAIRE déclare avoir parfaite connaissance du contrat de bail.
Le DONATEUR et le DONATAIRE déclarent avoir entre eux apuré et 

réglé définitivement à ce jour les comptes relatifs à ce loyer et ces charges.
Le DONATAIRE reconnaît avoir reçu du DONATEUR hors la 

comptabilité du notaire soussigné, la fraction lui revenant dans le terme de 
location en cours perçu d’avance par le DONATEUR c'est-à-dire le montant du 
loyer et des charges versés par le locataire depuis la dernière régularisation.

Le DONATEUR et le DONATAIRE se donnent en conséquence 
mutuellement toutes décharges et s’interdisent à l’avenir toute réclamation et tout 
recours l’un contre l’autre à ce sujet.

La présente donation sera notifiée au locataire. Les parties chargent 
expressément le notaire soussigné d’effectuer cette notification, par lettre 
recommandée avec avis de réception ; elle devra indiquer, outre la subrogation ci-
dessus, le nom et le domicile du DONATAIRE, le lieu où le loyer devra être payé 
à l’avenir. A ce sujet, le DONATEUR déclare que les paiements devront être 
effectués au domicile du DONATAIRE indiqué en tête des présentes.

PROPRIÉTÉ JOUISSANCE DES SOMMES D’ARGENT
Les DONATAIRES copartagés seront propriétaires et auront la jouissance 

de la somme d'argent à compter de ce jour.

U R B A N I S M E
Le notaire soussigné a donné lecture aux DONATAIRES qui le reconnaît 

du document d’urbanisme ci-annexé, savoir :
- certificat d’urbanisme de l’article L.410-1, alinéa 1er, du Code de 

l’urbanisme délivré par la commune de FONTENAY EN PARISIS (Val d’Oise), 
le 9 mars 2018 sous le numéro CU a 095 241 18 005 et duquel il 
résulte notamment:

Le terrain est situé dans une commune régie par le règlement de Plan 
Local d’Urbanisme approuvé le 12 octobre 2006, modification n°1 approuvée le 
25 août 2015.

Nature et contenu des dispositions d’urbanisme applicables au terrain :
Le terrain est situé en zone A du Plan local d’Urbanisme
Nature et servitudes d’utilité publique applicables au terrain : Sans objet.
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Droit de préemption : Sans objet
Sursis à statuer : Sans objet 
Régime des taxes et participations d’urbanisme (article L.332-6 et suivants 

et L.520-1 du code de l’urbanisme) :Les taxes suivantes pourront être exigées à 
compter de l’obtention d’un permis ou d’une décision de non opposition à une 
déclaration préalable :

- Taxe d’aménagement de 5 % suivant la délibération du 30 août 2016,
- Taxe départementale des espaces naturels sensibles,
- Taxe départementale pour le financement des conseils d’architecture, 

d’urbanisme et de l’environnement.
Les participations ci-dessous pourront être exigées à l’occasion d’un 

permis de construire ou d’une décision de non opposition à une déclaration 
préalable. Si tel est le cas, elles seront mentionnées dans l’arrêté  de permis ou 
dans un arrêté pris dans les deux mois suivant la date du permis tacite ou de la 
décision de non opposition à une déclaration préalable.

Participations exigibles sans procédure préalable :
- participations pour équipements publics exceptionnels articles L.332-6-1-

2°c et L.332-8 du Code de l’urbanisme).
- cession gratuite de terrains (article L.332-6-1-2ème –e du Code de 

l’urbanisme).
 - certificat communal délivré par la mairie de FONTENAY EN 

PARISIS, le 9 mars 2018, sur les parcelles cadastrées section ZM, 228 et ZM 370 
(ladite parcelle cadastrée section ZM, numéro 370 ayant été divisée en deux 
parcelles cadastrées section ZM, numéro 380 et numéro 381), et duquel il résulte 
notamment :

Terrain non bâti.
Terrain non situé dans un lotissement.
Pas de droit de préemption urbaine.
Voirie communale.
L’ensemble du département du Val d’Oise est classé zone à risque 

d’exposition au plomb par arrêté préfectoral en date du 22 décembre 2000 
(construction datant avant 1948).

Pas d’arrêté pour les termites.
Assainissement pour les nouvelles constructions.
A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées 

devront être recueillies séparément. Tous raccordements aux réseaux publics 
seront réalisés conformément à la réglementation en vigueur. 

La commune n’est pas soumise à PPRN –PPRT – Arrêté préfectoral 
n°130 072 du 14 juin 2013.

LE DONATAIRE déclare en avoir pris bonne connaissance et faire son 
affaire personnelle de ses prescriptions.

DROIT DE PRÉEMPTION SAFER
Le notaire soussigné déclare qu'en application des articles L. 143-1 et 

suivants et R. 143-1 et suivants du Code rural et de la pêche maritime, il a,  par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception en date du 14/05/2018, 
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notifié pour ordre la présente cession entre vifs à la SAFER de L'ILE DE 
FRANCE, celle-ci ne bénéficiant pas du droit de préemption institué par l’article 
L. 143-16 du Code rural et de la pêche maritime. La présente mutation entre dans 
le cadre des exemptions prévues par la loi.

Une copie de la notification ainsi que l'accusé de réception sont ci-
annexés. 

Le présent acte ne donne pas ouverture au droit de préemption institué par 
l'article L. 143-16 du Code rural et de la pêche maritime au profit de la SAFER.

En effet, la présente cession entre vifs à lieu entre ascendants et 
descendants. 

Conformément à l’article R. 141-2-4 du Code rural et de la pêche 
maritime, les parties reconnaissent que le notaire soussigné :

- leur a rappelé les dispositions de la sous-section 2 de la section 1 du 
chapitre 1er, du titre IV, du livre 1er de la partie réglementaire du Code rural et de 
la pêche maritime, relative aux conditions de transmission des informations 
nécessaires à l’exercice des missions de la Société d’Aménagement Foncier et 
d’Etablissement Rural.

- et que ces dispositions ont bien été observées. 

CHARGES ET CONDITIONS
EN CE QUI CONCERNE LES IMMEUBLES 
La présente donation relative aux biens immobiliers est faite sous les 

charges et conditions ordinaires, de fait et de droit en pareille matière, et 
notamment, sous celles suivantes que LES DONATAIRES devront, ainsi qu’ils 
s’y obligent, exécuter et accomplir, à savoir :

Etat des biens donnés
Tout attributaire de biens immobiliers prendra ceux-ci dans l'état où ils se 

trouveront au jour de l'entrée en jouissance, sans pouvoir exercer aucun recours, 
soit entre attributaires, soit contre le DONATEUR, pour raison de mauvais état 
des bâtiments, du sol ou du sous-sol, ou de vices cachés, ou encore pour 
différence entre les contenances indiquées et celles réelles, cette différence, quelle 
qu'elle soit devant faire le profit ou la perte du donataire copartagé attributaire.

Servitudes
Il souffrira les servitudes passives, apparentes ou occultes, continues ou 

discontinues pouvant grever les immeubles, sauf à s'en défendre et à profiter de 
celles actives, s'il en est ; le tout à ses risques et périls, sans recours contre ses 
coattributaires ni contre le DONATEUR, sans que la présente clause puisse 
donner à qui que ce soit plus de droit qu'il n'en aurait soit par titres réguliers non 
prescrits ou en vertu de la loi.

A ce sujet, il est déclaré que les immeubles donnés ne sont grevés d'aucune 
autre servitude que celles pouvant résulter de la situation naturelle des lieux, de la 
loi ou de l'urbanisme, à l’exception de celle-ci-après relatée :

Rappel de servitude
Aux termes de l’acte contenant échange entre la société dénommé 

GROUPEMENT FONCIER AGRICOLE DU PARISIS, et Monsieur Jacques 

Page 10



SEYNHAEVE, reçu par Maître Marie-Agnès FIXOIS, notaire à LOUVRES (Val 
d’Oise), le 1er septembre 2009, il a été créé les servitudes ci-après littéralement 
relatées :

« II - SERVITUDE DE PASSAGE POUR CAUSE D’ENCLAVE DE LA 
PARCELLE CADASTRE ZM N° 370 APPARTENANT A MONSIEUR 
SEYNHAEVE

Comme condition essentielle des présentes, et pour permettre à Monsieur 
SEYNHAEVE d’accéder à sa parcelle cadastré ZM n° 370, objet des présentes, le 
GFA DU PARISIS constitue au profit de Monsieur SEYNHAEVE, de ses 
employés, membres de sa famille et toutes autres personnes se rapportant à 
l’activité sur la parcelle lui appartenant cadastré ZM n° 369 tout le long de la 
route nationale numéro 47 et sur une largeur de 6 mètres, le droit de passage 
pour lui-même, et tous ses ayants droits

Ces servitudes s’exerceront sans aucune réserve.
L’entretien se fera à frais communs.
En conséquence, le GFA DU PARISIS constitue, à titre de servitude réelle 

et perpétuelle, un droit de passage sur LE BIEN suivant:
DESIGNATION DU FONDS SERVANT
Sur la commune de FONTENAY EN PARISIS (95).
- section : ZM, numéro : 369, lieudit : LA COUTURE, pour une 

contenance de: 1ha 25a 39ca.
Cet immeuble sera désigné par la suite sous le terme FONDS SERVANT’.
REFERENCE DE PUBLICATION DU FONDS SERVANT
Le fonds servant appartient à GFA DU PARISIS par suite de cet acte, dont 

la publication au bureau des hypothèques sera requise en même temps que celle 
de la présente servitude.

DESIGNATION DU FONDS DOMINANT
Sur la commune de FONTENAY EN PARISIS (95).
- section ZM, numéro : 370, lieudit : LA COUTURE, pour une contenance 

de : 2ha 38a 87ca.
REFERENCE DE PUBLICATION DU FONDS DOMINANT
Le fonds servant appartient à Monsieur SEYNHAEVE par suite d’un acte 

de vente reçu par Maître Yves RICHARD, Notaire à VILLIERS LE BEL (95), le 31 
mai 1988, dont une expédition a été publiée au bureau des hypothèques de 
ERMONT, le 15 juillet 1988 volume 12165 numéro 10.

ASSIETTE DE LA SERVITUDE
Cette assiette figure sous teinte ROSE sur un plan visé et approuvé par les 

parties qui demeurera annexé à cette minute après mention.
CONDITIONS D’EXERCICE DE LA SERVITUDE
Pour permettre à Monsieur SEYNHAEVE d’accéder à son immeuble ci-

dessus désigné, qui sera le fonds dominant -- lequel n’ayant pas d’accès sur la 
voie publique bénéficie des dispositions de l’article 682 du Code civil -- il lui sera 
concédé, ce qu’il accepte, à titre de servitude réelle et perpétuelle, le droit de 
passer sur le fonds également ci-dessus désigné, qui sera le fonds servant, afin de 
pouvoir rejoindre la voie publique existant à proximité.
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Tout aménagement de cette servitude ne pourra intervenir que d’un 
commun accord entre les propriétaires des deux fonds concernés.

ABSENCE D’INDEMNITE
La présente constitution de servitude est consentie à titre purement gratuit 

par le GFA DU PARISIS au profit de Monsieur SEYNHAEVE ».

Une copie numérisée du plan où figure l’assiette de ladite servitude 
demeure ci-annexée.

Le DONATAIRE de l’IMMEUBLE sera subrogé dans les droits et 
obligations du DONATEUR pouvant résulter de ces servitudes.

Le DONATAIRE en fera son affaire personnelle sans recours contre le 
DONATEUR.

Précision étant ici faite que par suite de la division de la parcelle 
originairement cadastrée ZM, numéro 370 d’une contenance de 2 hectares 38 ares 
et 87 centiares, sus énoncée, les parties à l’acte déclarent que la servitude sus 
relatée est sans objet sur le bien présentement donné cadastré section ZM, numéro 
381 pour une contenance de 1 hectare 48 ares et 22 centiares, une nouvelle 
servitude ayant été créée aux termes des présentes.

La servitude sus relatée s’appliquant désormais uniquement sur la parcelle 
cadastrée section ZM, numéro 380 d’une contenance de 90 ares et 65 centiares, 
restant appartenir au DONATEUR.

 

Risques naturels, miniers et technologiques
LE DONATEUR déclare au vu des informations mises à sa disposition par 

le Préfet du département ou par le maire de la commune, que : 
- La commune sur laquelle est situé LE BIEN objet des présentes n'est pas 

concernée par un ou plusieurs plans de prévention des risques naturels, miniers ou 
technologiques, prescrit ou approuvé, 

- La commune sur laquelle est situé LE BIEN objet des présentes est placé 
en « zone à potentiel radon de catégorie 1». 

- LE BIEN se situe en zone de sismicité 1 – aléa très faible. En 
conséquence il y a lieu de respecter pour les constructions nouvelles, les 
agrandissements, les surélévations ou les transformations les règles édictées par 
les articles L.111-26 et R.111-38 du Code de la construction et de l'habitation, 
notamment quant au contrôle technique. 

Catastrophe naturelle, minière ou technologique
- La commune sur laquelle est situé LE BIEN a fait l'objet d'un ou 

plusieurs arrêtés de reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle, minière ou 
technologique :       

Catastrophe naturelle, minière ou technologique
- La commune sur laquelle est situé LE BIEN a fait l'objet d'un arrêté de 

reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle, minière ou technologique : 
savoir 

Page 12



Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain – Début : 
25/12/1999 – Fin : 29/12/1999 - Arrêté du 29/12/1999 - Paru au Journal officiel 
le 30/12/1999.

Inondations et coulées de boue – Début : 02/07/2009– Fin : 02/07/2009 - 
Arrêté du 11/01/2010 - Paru au Journal officiel le 14/01/2010.

Inondations et coulées de boue – Début : 18/06/2013 – Fin : 20/06/2013 - 
Arrêté du 07/08/2014 - Paru au Journal officiel le 10/08/2014.

- Le DONATEUR déclare que le BIEN n’a jamais connu de sinistres 
résultant de catastrophes naturelles, minières ou technologiques. 

- LE BIEN n’a jamais connu de sinistres résultant de catastrophes 
naturelles, minières ou technologiques, pour lesquels il a fait une déclaration de 
sinistre auprès de sa compagnie d’assurance. 

Un état des servitudes « risques » et d’information sur les sols en date du 3 
mai 2018, soit de moins de six mois, a été visé par les parties et est demeuré ci-
annexé.

Etat des risques de pollution des sols – Dispositions 
environnementales

En application des articles L.125-6 et L.125-7 du Code de 
l’environnement,

Le DONATEUR déclare au vu des informations publiques, ce qui suit :
Que les bases de données suivantes ont été consultées :
1°) La base de données BASOL (Base de données sur les sites et sols 

pollués ou potentiellement pollués appelant une action des pouvoirs publics, à 
titre préventif ou curatif), dont le compte rendu des recherches est demeuré ci-
annexé sur support électronique,

2°) La base de données des Installations Classées du Ministère de 
l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie (Cette base contient les 
installations soumises à autorisation ou à enregistrement :en construction, en 
fonctionnement ou en cessation d'activité), dont le compte rendu des recherches 
est demeuré ci-annexé sur support électronique.

Que les bases de données consultées ne font pas état d’un risque de 
pollution des sols affectant le terrain d’assiette de l’immeuble, objet des 
présentes.

Que les bases de données consultées font ne font apparaitre dans un 
rayon de moins de 100 mètres et de 500 à 1.000 mètres du BIEN aucun site 
BASOL ou ICPE.

3) La base de données Géorisques, dont le compte rendu des recherches 
est demeuré ci-annexé et duquel il résulte notamment :

Localisation située dans un territoire à risque important d’inondation : 
Non.

Localisation exposée à un atlas de zone inondable : Non.
Sept évènements historiques d’inondation sont répertoriés dans le 

département du Val d’Oise.
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La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Inondation : 
Non.

Localisation exposée aux retrait-gonflements des sols argileux : Oui – 
Aléa faible.

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Retrait-
gonflements des sols argileux : Non.

Mouvements de terrain recensés dans un rayon de 500 mètres : Non.
La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Mouvements 

de terrain : Non.
Cavités recensées dans un rayon de 500 mètres : Non.
La commune de votre localisation est soumise à un PRRN Cavités 

souterraines : Non.
La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Cavités 

souterraines : Non.
Type de localisation exposition sismique : 1 – Très faible.
La commune de votre localisation est soumises à un PPRN Séismes : 

Non.
Localisation exposée à des sites pollués ou potentiellement pollués dans 

un rayon de 500 mètres : Non.
Présence d’anciens sites industriels et activités de service dans un rayon 

de 500 mètres : Oui.
Présence de Secteurs d’Informations sur les Sols (SIS) dans un rayon de 

1000 mètres : Non.
Nombre d’installations industrielles concernant votre localisation dans un 

rayon de 500 mètres : 1.
Nombre d’installations industrielles impactant votre localisation dans un 

rayon de 1000 mètres : 1.
Nombre d’installations industrielles rejetant des polluants concernant 

votre localisation dans un rayon de 5 km : 10.
La commune de votre localisation est soumise à un PPRT Installations 

industrielles : Non.
Localisation exposée à des canalisations de matières dangereuses dans un 

rayon de 500 mètres : Non.
Localisation exposée à des installations nucléaires dans un rayon de 10 

km : Non.
Localisation exposée à des centrales nucléaires recensées dans un rayon 

de 20 km : Non.

Que les bases de données consultées ne font pas état d’un risque de 
pollution des sols affectant le terrain d’assiette de l’immeuble, objet des 
présentes.

LE DONATAIRE de l’IMMEUBLE déclare avoir pris connaissance de 
ces informations préalablement aux présentes.

Il s’oblige à en faire son affaire personnelle, sans aucun recours contre le 
DONATEUR.
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CONTRAT D’ASSURANCE
LE DONATAIRE feront leur affaire personnelle de tout avenant à la 

police d’assurance concernant le bien donné.

ABONNEMENTS
LE DONATAIRE font leur affaire personnelle à compter du jour de 

l’entrée en jouissance de tous abonnements existants.
Ils déclarent avoir reçu du DONATEUR toutes informations sur le contrat 

de distribution d’électricité.

IMPÔTS
Le DONATAIRE acquitteront, à compter du jour de l'entrée en jouissance, 

tous impôts, contributions, taxes et charges de toute nature concernant le BIEN 
donné.

E X C L U S I O N  D E  C O M M U N A U T E
Le DONATEUR stipule expressément, comme condition de la présente 

donation, que LES BIENS resteront propres à Monsieur Edouard SEYNHAEVE, 
Mademoiselle Caroline SEYNHAEVE, Monsieur Gonzague SEYNHAEVE et 
Monsieur Geoffroy SEYNHAEVE, les DONATAIRES, avec toutes les 
conséquences attachées à cette qualification, quel que soit le régime et les 
conventions matrimoniales que ces derniers adopteraient s'ils venaient à se marier.

D R O I T  D E  R E T O U R  
Le DONATEUR réserve expressément le droit de retour prévu par l'article 

951 du Code civil, sur tous les biens par lui donnés, pour le cas où les 
DONATAIRES copartagés, ou l'un d'eux viendraient à décéder avant lui sans 
descendance et pour le cas encore où les enfants ou descendants desdits 
DONATAIRES copartagés viendraient eux-mêmes à décéder sans postérité avant 
les DONATEURS, si bon semble au DONATEUR.

Toutefois, cette disposition ne fera pas obstacle à la cession que les 
donataires pourraient réaliser des biens donnés.

Dans ce cas, le droit de retour portera seulement sur la valeur de ce bien au 
jour de la cession et si nouveau bien a été subrogé au bien aliéné, de valeur de ce 
nouveau bien à l’époque du décès du donateur.

A U T O R I S A T I O N  D ’ A L I E N E R  D E S  D O N A T A I R E S
Les DONATAIRES, seuls présomptifs héritiers réservataires du 

DONATEUR déclarent, en application de l’article 924-4 alinéa 2 du Code civil, 
consentir dès à présent à ce que chacun d’eux puisse librement, aliéner les biens 
immobiliers qui lui ont été attribués.

En conséquence, chacun d’eux ne pourra inquiéter les tiers qui viendraient 
à acquérir l’un des biens ci-dessus donnés ou bénéficier d’un droit réel sur l’un de 
ces biens , dans l’hypothèse où il ne pourrait être pourvu de sa part réservataire 
dans la succession de l’un des donateurs par l’exercice de l’action en réduction 
exercée contre son co-donataire.

Les DONATAIRES déclarent en outre dispenser le notaire qui sera chargé 
d’établir un acte d’aliénation, de les appeler pour réitérer le présent accord.
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A C T I O N  R E V O C A T O I R E
A défaut par les DONATAIRES d'exécuter les charges et conditions de la 

présente donation-partage, le DONATEUR pourra, faire prononcer la révocation 
de la donation-partage contre LE ou LES DONATAIRES copartagés défaillants, 
trente jours après une simple mise en demeure restée infructueuse. 
C O N D I T I O N  D E  N E  P A S  A T T A Q U E R  L E  P A R T A G E  

Le DONATEUR imposent formellement aux DONATAIRES qui s'y 
soumettent, la condition de ne pas attaquer le présent partage anticipé. 

En cas de non respect de cette condition par l'un des DONATAIRES, pour 
quelque cause que ce soit, le DONATEUR déclare le priver de toute part dans la 
quotité disponible de chacune de leur succession respective sur les biens compris 
aux présentes et faire donation à titre de préciput et hors part de cette même part à 
celui ou ceux contre qui l'action serait intentée, ce qui est accepté par chacun des 
DONATAIRES.

O R I G I N E  D E  P R O P R I E T E
- POUR L'IMMEUBLE SITUE A FONTENAY EN PARISIS (95190), 

LIEUDIT « LA COUTURE », CADASTRÉ SECTION ZM, NUMÉRO 228  
Les biens immobiliers objet des présentes appartiennent en propre et pleine 

propriété à Monsieur Jacques SEYNHAEVE, susnommé donateur, pour l'avoir 
reçu, à titre d'échange, en contrepartie d'un autre BIEN, de :

La société de GROUPEMENT FONCIER AGRICOLE DU PARISIS dit 
« GFA DU PARISIS », société civile, au capital de 1.000,00 euros, dont le siège 
social est à PERSAN (95340), 18 bis avenue Jean Jaurès, immatriculée au registre 
du commerce et des sociétés de Pontoise (Val d’Oise), sous le numéro 
508.750.858, numéro de gestion 2008 D 00872.

Suivant acte reçu par Maître Marie-Agnès FIXOIS, notaire à LOUVRES 
(Val d'Oise), le 1er septembre 2009 .

Cet échange a eu lieu sans soulte à la charge du disposant. 
Une copie authentique de cet acte a été publiée au bureau des hypothèques 

de SENLIS (Oise), le 20 octobre 2009, volume 2009 P, numéro 4651.
L'état délivré sur cette publication était négatif de toutes inscriptions, 

mentions ou saisies. 
En outre, il est ici indiqué que le bien reçu en contre échange et consistant 

en une parcelle de terre sise à FONTENAY EN PARISIS (Val d'Oise), cadastrée 
section ZM numéro 369 pour une contenance de 1 hectare 25 ares et 39 centiares 
issue de la division d'une plus grande parcelle de 4 hectares 14 ares et 26 centiares 
cadastrée section ZM, numéro 280 qui appartenait à Monsieur Jacques 
SEYNHAEVE, susnommé donateur, par suite de l’acquisition qu’il en avait faite 
au cours de sa premières noces d’avec Madame Catherine DEVOS, mais à titre de 
bien propre comme ayant été payé de ses deniers personnels aux termes d’un acte 
reçu par Maître Yves RICHARD, notaire à VILLIERS LE BEL (Val d’Oise), le 
31 mai 1988, dont une expédition a été publiée au bureau des hypothèques de 
ERMONT (Val d’Oise), le 15 juillet 1988, Volume 12165, numéro 10.
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Origine de propriété plus antérieure
Les parties dispensent expressément le notaire associé de relater plus 

amplement l’origine de propriété antérieure déclarant vouloir s’en référer à la note 
demeurée ci-annexée.

EN CE QUI CONCERNE L'IMMEUBLE SITUE A FONTENAY EN 
PARISIS (95190), LIEUDIT « LA COUTURE », CADASTRÉ SECTION 
ZM, NUMÉRO 381

Ledit bien immobilier provenant de la division d’une parcelle de plus 
grande importance originairement cadastrée section ZM, numéro 370, comme il a 
été indiqué ci-dessus, elle-même provenant d’une plus grande parcelle 
originairement cadastrée section ZM numéro 280 d’une contenance de 4 hectares 
14 ares et 26 centiares, appartient en propre et en pleine propriété à Monsieur 
Jacques SEYNHAEVE, susnommé DONATEUR, pour en avoir fait l’acquisition 

Monsieur Fernand Alexandre Paul JUMENTIER, agriculteur, demeurant à 
MAREIL EN FRANCE (95), époux en unique noces de Madame Jeannine Céline 
Marcelle MEUNIER

Né à MAREIL EN FRANCE (95), né le 04 décembre 1920
Suivant acte de vente reçu par Maître Yves RICHARD, Notaire à 

VILLIERS LE BEL (95), le 31 mai 1988, Moyennant un prix avec d’autres 
parcelles de HUIT CENT QUARANTE MILLE TROIS CENT QUATRE VINGT 
DIX FRANCS (840.390,00 Francs),

Cette somme a été payée comptant et quittancée dans l’acte sans deniers 
d’emprunt.

Une expédition dudit acte a été publiée au bureau des hypothèques de 
ERMONT, le 15 juillet 1988 volume 12165 numéro 10.

Audit acte LE VENDEUR a déclaré qu’il n’était frappé d’aucune mesure 
restreignant son pouvoir de disposer librement du BIEN vendu.

L’état délivré sur cette publication était négatif de toutes inscriptions, 
mentions ou saisies.

Origine de propriété plus antérieure
Les parties dispensent expressément le notaire associé de relater plus 

amplement l’origine de propriété antérieure déclarant vouloir s’en référer à la note 
demeurée ci-annexée.

 F O R M A L I T E S
PUBLICITÉ FONCIÈRE 
Cet acte sera soumis par les soins du notaire soussigné à la formalité 

fusionnée d’enregistrement et de publicité foncière au Service de la publicité 
foncière compétent dans les conditions et délais prévus par les dispositions légales 
et réglementaires. 

Si, lors de l'accomplissement de cette formalité ou postérieurement, dans 
les délais prévus aux articles 2379, 2381 et 2383 du Code civil pour l'inscription 
des privilèges immobiliers spéciaux, il existe ou survient des inscriptions grevant 
un immeuble donné, du chef du donateur ou des précédents propriétaires, le 
donateur sera tenu d'en rapporter les mainlevées et certificats de radiation à ses 
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frais, dans les quarante jours de la dénonciation amiable qui lui en sera faite au 
domicile ci-après élu. 

SUR LA PUBLICITÉ FONCIÈRE
 Pour la perception de la taxe de publicité foncière, les parties déclarent 

que les biens immobiliers donnés sont évalués en toute propriété à la somme de 
CINQUANTE QUATRE MILLE SEPT CENT VINGT DEUX EUROS 
(54.722,00 €).

 Une taxe de publicité foncière au taux de 0,60%, majorée des frais 
d’assiette, sera en outre perçue sur la valeur des immeubles donnés au présent 
acte, en application de l’article 791 du Code général des impôts, soit 54.722,00 
euros X 0,61422% = 336,00 euros.

Il sera également perçu sur la valeur des droits immobiliers présentement 
donnés la contribution immobilière au taux de 0,10 %.

Soit 54.722,00 euros x 0,10% = 55,00 €.

D E C L A R A T I O N S  F I S C A L E S  E T  P A R A F I S C A L E S
Les parties déclarent :

SUR LA VALEUR DES BIENS
La valeur globale en pleine propriété des biens objet des présentes est de : 

QUATRE CENT MILLE EUROS (400.000,00 €)

SUR LA SITUATION DE FAMILLE
Les donateurs déclarent qu’ils n'ont pas d'autre enfant que ceux nommés 

aux présentes, 
De leur côté, les donataires déclarent : 
Monsieur Edouard SEYNHAEVE déclare qu’il a un enfant : 

Mademoiselle Garance SEYNHAEVE-ZIMMER, née le 2 septembre 2011 à 
PARIS (17ème arrondissement).

Mademoiselle Caroline SEYNHAEVE déclare qu'elle n’a pas d’enfant.
Monsieur Gonzague SEYNHAEVE déclare qu'il a un enfant : 

Mademoiselle Capucine SEYNHAEVE, née le 3 mai 2018 à l’ISLE ADAM (Val 
d’Oise).

Monsieur Geoffroy SEYNHAEVE déclare qu'il n’a pas d’enfant.

SUR LES DONATIONS ANTÉRIEURES
Le donateur précise qu’il n'a consenti, antérieurement aux présentes, 

aucune donation aux donataires copartagés acceptants, à quelque titre et sous 
quelque forme que ce soit.

SUR LES ABATTEMENTS
Le DONATAIRE entend bénéficier des abattements et réductions de droits 

prévus par la loi, autant qu'ils trouvent application aux présentes.
Sur les dons exceptionnels
En vue de bénéficier de l’exonération totale de droits de donation 

plafonnées à 31.865,00 euros, institué par l’article 790 G du Code général des 
impôts, les parties déclarent :
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- que la présente donation porte sur la pleine propriété de sommes d’argent 
remises au donataire,

- qu’elle intervient au profit d’un enfant, petit enfant ou arrière-petits-
enfants du donateur, majeur âgé de 18 ans révolus. 

SUR LE CALCUL DES DROITS
Biens donnés par Monsieur Jacques SEYNHAEVE à 
-  Monsieur Edouard SEYNHAEVE 
> Valeur des biens donnés ..................................................... 100.000,00 € 
> Abattement de l’article 790 G du Code général des impôts . 31.865,00 € 
> Abattement de l’article 779 I du Code général des impôts....68.135,00 €
> Abattement déjà utilisé .................................................................. 0,00 € 
> Assiette taxable .............................................................................. 0,00 € 
Droits dus ......................................................................................... 0,00 € 
> Réductions .................................................................................... 0,00 € 
TOTAL DES DROITS DUS............................................................. 0,00 € 

-  Mademoiselle Caroline SEYNHAEVE 
> Valeur des biens donnés .................................................... 100.000,00 € 
> Abattement de l’article 790 G du Code général des impôts  31.865,00 € 
> Abattement de l’article 779 I du Code général des impôts....68.135,00 €
> Abattement déjà utilisé ................................................................. 0,00 € 
> Assiette taxable ............................................................................. 0,00 € 
Droits dus ......................................................................................... 0,00 € 
> Réductions .................................................................................... 0,00 € 
TOTAL DES DROITS DUS............................................................ 0,00 € 

-  Monsieur Gonzague SEYNHAEVE 
> Valeur des biens donnés ..................................................... 100.000,00 € 
> Abattement de l’article 790 G du Code général des impôts  31.865,00 € 
> Abattement de l’article 779 I du Code général des impôts....68.135,00 €
> Abattement déjà utilisé ................................................................. 0,00 € 
> Assiette taxable ............................................................................. 0,00 € 
Droits dus ......................................................................................... 0,00 € 
> Réductions .................................................................................... 0,00 € 
TOTAL DES DROITS DUS............................................................ 0,00 € 

-  Monsieur Geoffroy SEYNHAEVE 
> Valeur des biens donnés .................................................... 100.000,00 € 
> Abattement de l’article 790 G du Code général des impôts  31.865,00 € 
> Abattement de l’article 779 I du Code général des impôts....68.135,00 €
> Abattement déjà utilisé ................................................................. 0,00 € 
> Assiette taxable ............................................................................. 0,00 € 
Droits dus ......................................................................................... 0,00 € 
> Réductions .................................................................................... 0,00 € 
TOTAL DES DROITS DUS............................................................ 0,00 € 
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D E C L A R A T I O N S  G E N E R A L E S  
Les parties déclarent : 

SUR L'ÉTAT CIVIL : 
- Que leur identité est conforme à celle indiquée en tête des présentes, 
- Qu'elles ne sont pas dans un état civil, civique ou commercial mettant 

obstacle à la libre disposition de leurs biens ; 

SUR LES BIENS : 
- Que les biens compris aux présentes sont libres de tout obstacle légal, 

contractuel ou administratif, 
- Et qu'ils sont francs et libres de toute hypothèque conventionnelle, 

judiciaire ou légale, de tout privilège immobilier spécial et de saisie, ainsi que 
l'atteste un état hypothécaire hors formalité en date du 19 mars 2018. 

P O U V O I R S
Les parties, agissant dans un intérêt commun, donnent tous pouvoirs 

nécessaires à tout clerc de l'office notarial dénommé en tête des présentes, à l'effet 
de faire dresser et signer tous actes complémentaires ou rectificatifs pour mettre le 
présent acte en concordance avec tous les documents hypothécaires cadastraux ou 
d’état civil.

T I T R E S
Il n’est remis aux donataires copartagés aucun ancien titre de propriété, 

mais chacun pourra s’en délivrer, à ses frais, tous extraits ou copies authentiques 
d’actes concernant les biens à lui attribués.

F R A I S
Tous les frais, droits et émoluments des présentes et de leurs suites seront 

supportés par LE DONATEUR.

M E N T I O N  L E G A L E  D ' I N F O R M A T I O N
L’Office notarial dispose d’un traitement informatique pour 

l’accomplissement des activités notariales, notamment de formalités d’actes, 
conformément à l’ordonnance n°45-2590 du 2 novembre 1945.

Pour la réalisation de la finalité précitée, vos données sont susceptibles 
d’être transférées à des tiers, notamment :

- les partenaires légalement habilités, 
- les Offices notariaux participant à l’acte,
- les établissements financiers concernés,
- les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités 

notariales,
- le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour être transcrites 

dans une base de données immobilières, concernant les actes relatifs aux 
mutations d’immeubles à titre onéreux, en application du décret n°2013-803 du 3 
septembre 2013.

La communication de ces données aux tiers peut-être indispensable afin de 
mener à bien l’accomplissement de l’acte. Toutefois, aucune donnée n’est 
transférée en dehors de l’Union Européenne ou de pays adéquats.

Les données sont conservées dans le respect des durées suivantes :
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- 30 ans à compter de l’achèvement de la prestation pour les dossiers 
clients (documents permettant d’établir les actes, de réaliser les formalités) ;

- 75 ans pour les actes authentiques, les annexes (notamment les 
déclarations d’intention d’aliéner), le répertoire des actes.

Les personnes concernées peuvent accéder aux données les concernant 
directement auprès de l’Office notarial ou du Correspondant informatique et 
libertés désigné par l’Office à l’adresse suivante : cil@notaires.fr. Le cas échéant, 
les personnes concernées peuvent également obtenir la rectification, l’effacement 
des données les concernant ou s’opposer pour motif légitime au traitement de ces 
données, hormis les cas où la réglementation ne permet pas l’exercice de ces 
droits. Toute réclamation peut être introduite auprès de la Commission Nationale 
de l’Informatique et des Libertés.

E L E C T I O N  D E  D O M I C I L E
Pour l'exécution des présentes et de leurs suites les parties font élection de 

domicile en leur demeure sus-indiquée.
Spécialement en ce qui concerne les formalités de publicité foncière et 

autres et le retour des pièces, domicile est élu en l'Office Notarial du notaire 
soussigné.

A F F I R M A T I O N  D E  S I N C E R I T E
Les parties affirment, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code 

général des impôts, que le présent acte a lieu sans soulte ; elles reconnaissent 
avoir été informées par le notaire soussigné des sanctions encourues en cas 
d'inexactitude de cette affirmation. 

En outre, le notaire soussigné affirme qu'à sa connaissance le présent acte 
n'est contredit par aucune contre-lettre contenant stipulation de soulte. 

C E R T I F I C A T I O N  D E  L ' I D E N T I T E  D E S  P A R T I E S
 Le notaire soussigné certifie et atteste que l’identité complète des parties 

dénommées aux termes des présentes, telle qu’elle est indiquée à la suite de leurs 
noms et dénominations, lui a été régulièrement justifiée. 

ANNEXES
La signature électronique du notaire en fin d’acte vaut également pour ses 

annexes.

DONT ACTE
Sans renvoi.
Généré et visualisé sur support électronique en l’étude du notaire 

soussigné, les jour, mois et an indiqués aux présentes.
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes, les déclarations les 

concernant, puis le notaire soussigné a recueilli l’image de leur signature 
manuscrite et a lui-même signé au moyen d’un procédé de signature électronique 
sécurisé.
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Les soussignés déclarent avoir pris connaissance de l'ensemble des annexes qui précède.

- Document arpentage

- Plan de division

- Plan création de servitude

- Certificat d'Urbanisme

- Certificat communal

- Notification SAFER

- Plan servitude(rappel servitude)

- ESRIS

- Données BASOL

- Données ICPE

- Géorisques

- Origine de pté antérieure
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ENVIRONNEMENT TP 

 Pièce jointe n B : Dossier de demande d’enregistrement au titre de la rubrique 2760-3 
des ICPE (Installation de Stockage des Déchets Inertes) 

Annexes 
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Annexe 7. Courrier de soutien du Conseil 
Départemental du Val d’Oise concernant la 

création du nouvel accès par l’Ouest 

Cette annexe contient 1 page. 

 



V~· d'ois~llr 
le département 

Direction des Routes Cergy, le 2 7 JUIL. 2020 

D20-DR-2307 

li l li l li li li l li li l l Ill llll li 111111111111111 
Expéditeur: DR 

Affaire suivie par : Edgard GALAS 
Tél : 01.34.25.10.50 
Courriel : edgard.galas@valdoise.fr 

Monsieur Edouard SEYNAHEVE 
Ecuries du domaine de la couture 
Chemin de Gonesse 
95190 FONTENAY EN PARISIS 

Monsieur le Gérant, 

Pour faire suite à notre entretien d~ 23 juin 2020 et à votre courrier du 26 juin dernier, je vous confirme 
l'accord du Conseil départemental du Val d'Oise, pour engager les études permettant une desserte de 
ce projet équestre à FONTENAY N PARISIS, depuis et vers la RD10. 

A cet effet, différentes options eront examinées en lien avec la commune de FONTENAY EN 
PARISIS et la DIRIF (gestionnaire de la RN104) le cas échéant: accès en entrée I sortie sur la RD10 
en Tourne à Droite (TAO) unique ent, réalisation d'un carrefour giratoire en sortie de la bretelle de la 
sortie de la Francilienne (RN104) depuis ROISSY EN FRANCE puis accès en TAO, réalisation d'un 
carrefour giratoire Oblong avec un accès direct vers et depuis le centre équestre. 

De même un soin particulier devr être apporté à la phase chantier consistant à créer, si besoin, un 
accès temporaire sur et vers la R 10 pour permettre la réalisation de remblais techniques. 

Mes services ne manqueront pas e revenir vers vous concernant ces différents sujets. 

Espérant avoir ainsi répondu à vo attentes, je vous prie de croire, Monsieur le Gérant, à l'assurance 
de mes sentiments distingués. 

Copie : M. BOEDEC, Conseiller Départ mental Délégué aux Routes 
Mme CHRISTIN, Vice-Président du Conseil Départemental 
M. PY, Maire de FONTENAY EN PARISIS 
CD95 : DGDAD & MS 

DR I SEP & DR I STR PF 

Conseil départemental du Val d'Oise 
2 avenue du Parc 
CS 20201 CERGY 
95032 CERGY PONTOISE CEDEX 

tél. : 01 34 25 76 58 
fax : 01 34 25 76 59 
communication@valdoise.fr 
www.valdoise.fr 


